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ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR LE RENFORCEMENT, À L’ÉCHELLE RÉGIONALE, DE LA FORMATION DES PERSONNELS CHARGÉS DES QUESTIONS DE SÉCURITÉ PUBLIQUE

(Présenté par Christopher Hernández Roy, Directeur du Département de la sécurité publique
du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA)

Dans le cadre des préparatifs de la Première Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, à plusieurs occasions officielles et non officielles au sein de l'OEA, ainsi que durant des réunions d’universitaires et avec la société civile organisées par le Secrétariat général, la nécessité de professionnaliser et de démocratiser la gestion de la sécurité publique a été évoquée, en l’adaptant aux exigences de l'État de droit et aux enjeux de la sécurité publique au 21e siècle.  Ainsi, à ces occasions, des organisations de la société civile, des organismes internationaux et des fonctionnaires de gouvernement ont souligné la nécessité, pour les agents de police et pour les fonctionnaires civils responsables de la sécurité publique, de bénéficier d’une formation plus approfondie.  Il a été suggéré que la police acquière de nouvelles compétences mais qu’elle renforce également son système de valeurs, modifie les comportements et renforce son rôle dans la protection et la prise en charge de la communauté.
Ces propositions se sont matérialisées dans les paragraphes de l’« Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques » adopté par les ministres responsables de la sécurité publique du Continent américain durant la MISPA-I tenue à Mexico l’an dernier.  Entre autres engagements, les ministres ont confié au Secrétariat général de l'OEA la tâche de réaliser une étude de faisabilité, qui serait enrichie par les contributions des États membres, sur les meilleurs moyens de renforcer, à l’échelle régionale, l’entrainement et la formation des personnels ayant des responsabilités de sécurité publique, et de soumettre cette étude à l’examen des États membres dans les meilleurs délais.
En application de ce mandat, le Secrétariat général a effectué au cours de plusieurs mois une évaluation de la demande et de l’offre de formation dans divers pays de la région avec le concours de cinq spécialistes et du personnel des institutions policières de l’Argentine, du Chili, du Brésil, de l’Uruguay, du Pérou, de Bolivie, de Colombie, de l’Équateur, du Mexique, des États-Unis, du Canada, du Panama, d’El Salvador, de Trinité-et-Tobago, de la Barbade et de la République dominicaine.  Dans tous les cas, les informations ont été obtenues par les voies officielles des diverses institutions policières des pays mentionnés. En raison du manque de ressources, le Secrétariat général n’a pas été en mesure d’effectuer un bilan dans tous les pays de la région, et il a donc été décidé d’aborder la question sous l’angle de la représentation géographique.  Les renseignements recueillis par ce processus ont révélé la nécessité d’établir un espace de formation de haut niveau ou un réseau d’établissements déjà en place pour les responsables de la police et de la fonction publique, en privilégiant les outils de gestion de la sécurité publique.
Grâce à ces résultats, le Secrétariat général a établi un premier projet d’étude, dans lequel il a été souligné que, sans aucun doute, l’un des objectifs essentiels de toute politique nationale de sécurité publique devrait être l’offre d’une formation en gestion de la sécurité pour les commandements des institutions policières et des autorités civiles dans les ministères responsables de la sécurité publique.  Par ailleurs, le projet présenté aux États membres durant la Conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité publique:  Réunion d’experts préparatoire à la MISPA-II, qui a eu lieu les 4 et 5 aout à Montevideo (MISPA/RE/doc.4/09), a mis en évidence la nécessité régionale de formation et de professionnalisation des organes policiers et des cadres civils responsables de la sécurité publique.
Le rapport présenté en Uruguay avait pour objet de servir de fondement au débat d’analyse portant sur cette question durant cette deuxième réunion de ministres et lors des réunions ultérieures.  Ainsi, l’étude a été présentée à titre préliminaire, l’objectif étant d’en consolider le contenu avec des recommandations émanant du processus d’élaboration et de consultation avec les États membres.
En termes généraux, il se dégage de l’étude les principaux résultats suivants:
· L’éducation n’a pas été modernisée.  Si, effectivement, des investissements ont été réalisés, et parfois des investissements importants, comme dans la formation et l’apprentissage, ceux-ci n’ont pas été assortis d’un processus de modernisation thématique et technologique pour les domaines stratégiques sans rapport avec le déploiement des forces policières.
· Parmi les secteurs les plus dynamiques l’on dénombre l’enseignement de la doctrine, souvent axé sur des concepts de sécurité publique liés à certaines catégories de problèmes traditionnels et dans une moindre mesure aux enjeux modernes de la formation ou de l’action policière. 
· L’un des thèmes absents de la formation des cadres est la faible envergure de la perspective internationale comparée.  Les thèmes faisant l’objet de débats sont en rapport avec la conjoncture nationale, ce qui limite la capacité d’analyse vis-à-vis des nouvelles tendances de la sécurité transnationale dans la région et dans le monde entier.
· Les cours de haut niveau sur la sécurité publique sont peu nombreux, surtout pour les civils et, dans la majorité des cas, ils ne sont pas dispensés en permanence. Dans de nombreux pays, la gestion de techniques et instruments administratifs et la consolidation des capacités de leadership sont absentes des programmes de formation.
Par conséquent, et pour répondre à d’autres lacunes, le Secrétariat a proposé un plan de formation sur la gestion de la sécurité, distinguant en particulier 12 thèmes du projet d’étude de faisabilité.  Ces thèmes sont:
· Les nouveaux cadres d’interprétation du problème de la criminalité et de la violence 

· La politique pénale et la coordination interinstitutionnelle

· Les perspectives et mutations de la sécurité publique et citoyenne

· L’État de droit et la police

· La gestion des cadres des forces policières

· Les systèmes d’information pour la formulation de politiques publiques

· La transparence et la responsabilité dans l’action policière

· Les nouvelles modalités de l’action policière, par exemple celle motivée par le renseignement (en anglais intelligence-based policing)
· La gestion du risque

· Stratégies d’intervention en équipe

· Leadership

· Rapports avec les médias.

Certains de ces thèmes ont été mentionnés par les ministres durant leurs interventions de la veille.

Le Secrétariat a également suggéré d’inscrire la proposition de formation dans le cadre d’une structure souple, sous réserve de discussions à ce sujet entre les États membres de l'OEA. Les modalités d’organisation pouvant être diverses, l’étude propose certains éléments incontournables.  Par exemple, la nécessité:
· De reconnaitre les capacités existantes dans divers pays de la région, tant humaines que d’infrastructure, de sorte que plusieurs institutions s’engagent à œuvrer en coordination et élaborer des programmes d’enseignement souples, fondés sur l’exploitation des espaces positifs de chaque institution.  Ainsi, l’on pourrait charger une institution donnée d’élaborer un module spécifique, pour une période déterminée.
· D’arrêter des mécanismes de validation de crédits pour le cours proposé, de sorte qu’il soit valorisé de manière particulière dans la carrière professionnelle des participants.

· De garantir la pleine participation de tous les États membres de l'Organisation dans le centre ou le système de formation, en le dotant d’un caractère multilatéral.

· Enfin, de formuler une stratégie précise, propice à la participation de civils experts en la matière, soit pour la totalité de la formation, soit pour certains modules précis.

Le Secrétariat a adopté pour ce projet une perspective à long terme, en fonction de la taille et de la nature de l’organisation.  De plus, cette perspective est réaliste vu la situation financière délicate que connaissent de nombreux pays ainsi que le Secrétariat.  Si nous parvenons à former chaque année entre 50 et 60 cadres des ministères et agents de police de la région, au bout d’une dizaine d’années, nos pays disposeraient d’un réseau d’environ 500 à 600 dirigeants en matière de sécurité publique, garantissant ainsi une gestion moderne, professionnelle, efficiente, transparente et démocratique.

Un processus de formation spécifique pour les agents de police et les civils aurait pour principaux avantages les suivants:  consolider un processus décisionnel efficace et efficient en matière de sécurité publique, renforcer un espace de coordination et de coopération entre les commandements des institutions policières et les ministères dont ils relèvent; inscrire la problématique de la sécurité publique dans le cadre des politiques publiques, avec les mécanismes de transparence, de responsabilisation et de justice qui en découlent, et affermir les mécanismes de confiance réciproque qui permettent de consolider la formulation de politiques nationales de sécurité publique.
L’exécution du ou des cours serait liée à la capacité d’infrastructure des diverses institutions des Amériques qui pourraient offrir d’accueillir les étudiants, mais aussi d’assurer l’enseignement de certains modules proposés dans le cadre du programme de formation pour les hauts responsables de la gestion de la sécurité publique.
Messieurs les ministres, en résumé, le projet d’étude de faisabilité dénombre les domaines thématiques qui, à notre avis, sont indispensables pour une gestion moderne et efficace de la sécurité publique et propose un plan de formation pour renforcer ces connaissances aux niveaux supérieurs de nos institutions policières et ministères chargés de l’intérieur, de la justice ou de la sécurité publique, en réservant la tâche concrète qu’est la mise en pratique de cette formation supérieure à une discussion ultérieure entre les États.
Je voudrais profiter de l’occasion, M. le président, pour présenter quelques idées qui pourraient éventuellement constituer les prochaines étapes d’examen de l’étude et, sur un plan général, les moyens d’améliorer la formation des fonctionnaires chargés de la sécurité publique dans la région.
Les délégations ici présentes disposent de cet espace, dans l’ordre du jour de la ministérielle, pour formuler les considérations qu’elles estiment pertinentes sur le projet d’étude.  Il est entendu que le Secrétariat général sera fort attentif à ces propositions et qu’il en assurera le suivi qui s’impose.  Nonobstant cela, si les ministres le jugent opportun, le Secrétariat considère que l’étude mérite un examen plus approfondi que celui que l’on pourrait lui réserver dans cet espace.  Dans ce sens, le Secrétariat général souhaiterait proposer aux délégations de constituer un groupe d’experts techniques car il s’agit d’un thème spécialisé. Ce groupe pourrait poursuivre les discussions et enrichir et peaufiner la proposition, en présentant à l’issue des débats un document final qui serait soumis à l’examen des ministres de la sécurité publique durant la MISPA-III qui aura lieu à Trinité-et-Tobago.
Entre temps, le Secrétariat général continuera de consulter des experts et des professionnels pour perfectionner leurs contributions sur les moyens d’améliorer l’étude de faisabilité et la formation des agents de sécurité publique dans la région.  Dans ce sens, le Secrétariat général a réuni les 8 et 9 octobre à Washington 16 experts et professionnels de 9 institutions policières de la région, dont 3 directeurs de certaines des académies de police les plus prestigieuses du Continent américain, et un représentant d’INTERPOL, pour discuter du contenu de la proposition.  Les experts ont proposé de monter une structure de thèmes et de modules légèrement différente, établissant certaines directives claires qui se dégagent de la définition de trois secteurs thématiques: 1) l’action policière fondée sur le renseignement; 2) la responsabilité dans la sécurité publique ; 3) l’administration de la sécurité publique, sur le plan de la gestion.

Je voudrais souligner également que le Secrétariat exécute parallèlement une autre initiative, sur la base de son expérience en matière de promotion du Programme interaméricain de formation policière.  Comme l’a dit le Secrétaire général, Monsieur Insulza, durant la séance d’ouverture de cette réunion, à partir de 2010, le Secrétariat général organisera à titre pilote le premier cours de gestion de la sécurité publique pour les cadres supérieurs de la police et les fonctionnaires civils des États qui souhaitent participer à cet exercice.  Le cours durera de trois à quatre mois et aura pour objectif de tirer parti de la capacité installée des ressources humaines et matérielles dans certaines institutions policières de la région. Il prendra avantage également de l’apport des professionnels de haut niveau et d’expérience reconnue en matière de sécurité publique.  Le cours reposera sur trois axes au minimum:  1) l'État de droit et la sécurité publique ; 2) la gestion de la sécurité publique ; 3) les systèmes policiers.  Je voudrais souligner que certaines discussions sont en cours avec INTERPOL, AMERIPOL et l’ILEA, ainsi qu’avec certaines académies nationales de très grande renommée, pour tirer parti de leurs propres capacités pour cette initiative.
Dans les domaines de la prévention de la criminalité et de la violence et de la lutte contre ces phénomènes, l’Amérique du Sud, l’Amérique centrale, l’Amérique du Nord et la Caraïbe ont acquis certaines expériences importantes qui pourraient servir à des régions voisines, et ainsi rompre les asymétries entre les forces policières de la région, comme l’a constaté le général Oscar Naranjo, Directeur général de la Police nationale de Colombie.  Nous devons faire en sorte que nos gouvernements soient en mesure de garantir la sécurité publique de leurs citoyens, car elle constitue leur responsabilité première envers ceux-ci, de sorte qu’ils puissent profiter intégralement des avantages de la démocratie et poursuivre dans la voie du développement économique et social.  La création d’un centre de formation supérieure sur la sécurité publique ou d’un réseau d’académies de police qui tirent parti des connaissances et infrastructures déjà en place dans la région afin de professionnaliser les hauts responsables de la sécurité publique est une initiative ambitieuse qui pourrait s’avérer très efficace pour lutter contre le fléau de la criminalité qui secoue nos nations.
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